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110 - Deux. représentants de. l'Ensei'gnement 
. professionnel; 

120 L'inspecte,!r conseil-adj<lint, secrétaire ». 

ART. 2.' - Le présent arrêté sefà' publié au Journal 
officiél de la République française. -

Alger, le 11 mars 1944. 

Le Commissaire aux Coloaies, 
R. PLEVEN. 

Le Commissaire à l'Edilcation natiollllle 

et -li la Jeunesse, 

René' CAPITANT. 

Ofll". français d'inf..rmalion einimatograpbique 

ORDONNANCE du '25. mars, 1944. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIllÉRATlON NATIONALE, 
Sur te rapport. du Commissaire à P-lnformation; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant Înstihltion du 

Comit(: français de la Libération natIOnale; 
Vu l'ordonnance du 16 avril 1943 portant création de 

l'Office français d'InformatiQn cinématographique; 
Vu l'ordonnance du 30 juin 1943 portant modification aux 

attributions de l'Office français d'Information cinérnatogra~ 
phique; . 

Le Comité juridiqu,e entendu; 

ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. ~ L'Office français d'Information 
cinématographique (O. F. 1. C.) créé par l'ordonnance 
du 16 avril 1943 est régi par les dispositions de la 
présente ordonnance. Il constitue un établissement 
public doté de la personnalité morale et de l'autono­
mie fimmcière. 

Le siège fixé provisoirement à Alger, peut être 
transféré en tout autre endroit approuvé par le Com­
missaire à l'ln~ormation. 

Cet 'lffice, placé sous l'autorité du Commissaire à 
l'Information a p'lur <lbjet la distribution et la présen, 
tatiolI . à, titrr cméreux ou gratuit de films d'intérêt 
nati,onal cohccrmmt les actualités, la propagande ou 
l'éducation, que'l'initiative privée n'est pas en situation 
de produire, de distribuer ou de représenter dans les 
mêmes conditions pendant la guerre. 

Ses activités prendront fin' au plus tard 11 la fin des 
hostilités. 

ART. 2, - L'O. F. l. C. peut recevoir des subven" 
tions des Administrations et des collectivités publi­
ques. 11 peut ténéficier, de la part d'organismes, 
(Jrofessionnels, de subventions, après approbation du 
Commissaire à l'Information et du Commissaire aux 
Finances. . 

ART.. 3. - L'O. F. 1. C. est géré par un Conseil 
d'Administration assisté d'un Directeur. 

Les membres du C<lnseil d'Administrati<ln et le 
Directeur sont désignés par décrets pris sur la propo­
sition du Commissaire à l'Information et du. Com­
missaire aux Finances:­

ART. 4. La gesti.on financière de l'O. F. l. C. est 
soumise aux vérifications de l'Inspection générale des 
Finances. 

Un agent désigné par le Commissaire aux Finances 
est chargé d'exercer le contrôle financier des opéra­
tions relatives à la gestion financière de l'O. F. 1. C. 
Il assiste à ~ùtes les réunions du Conseil d'Adminis­
trati<ln où il a voix consultative. 

ART. 5. - Les m<ldalités de fonctionnement de 
l'O. F. l, C, seront fixées par un décret pris sur la 
proposition du Commissaire à l'Information et du 
Commissaire aux Finances. 

ART. 6. L'ordonnance susvisée du 16 avril 1943 
'. et . tous textes complémentaires sont abrogés. 

ART..7. La présente ordonnance sera publiée 
au JouFllat ofliciel de la République française et exécu" 
tée oomme loi. . 

Alger, le 25 mars· 1944. 
DE GAULLE 

Par le Comité Français de la Libération Nati'lnale: 

Le Commissaire à l'Information, 
H. BONNET. 

No 250 Cab. -~- Par arrêté du Commissaire de la 
République au Togo p. i. en date du : 

16 mai 1944. Est pmmulguée dans le territoire 
du ~oll'o l'ordonnance du 28 mars 1944. relative au 
f,onclionnement et au contrôle des entreprises d'issu" 
rances. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATlONALE, 
Sur le rapport du Commissaire aux Finances; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du 

Comité français de la Libération nationale i 
Vu le décret·loi du ,14 juin 1938 unifiant le contrôle de 

l'Etat sur leS entreprises d'assurances de toute nature et de 
capitalisation .et tendant à l'organisation de l'indu~trie des 
assUrances ; 

Le Comité Juridique entendu;. 

ORDONNE: 

TITRE PREMIER 
AGRÉMENT ET CONTRÔLE 

ARTlCLE PREMIER. L'ensemble de l'industrie des 
assurances dans les territ'lires relevant de l'aut<lrité du 
Comité français de la Libération nationale à la date de 
la pub Iication de la pri\sente ordonnance, est placé 
sous l'autorité 'et le contrôle de l'Office des Assll>­
rances privées institué par l'àrticlel 1 ci-après. 

Les agents et oollrtiers d'assurances sont soumis à 
l'autorité de cet Office. 

Les entreprises énumérées à l'article 1er du décret.. 
(.oi du 14 juin 1938, tel qu'il a été modifié par les 
textes postérieurs, sont désignées, dans la présente 
ordonnance, S()us le. terme générique" d'entreprises ». 

, . 
ART. 2. - ~oute entreprise qui désire effectuer des 

,opérations d'assurances dans les territoires dans les­
quels la présente oroonnance est applicable ooit, au 
préalable, <lbtenir l'agrément de l'Office des Assu, 
rances Privées. Cet agrément peut être limité à une 
où plusieurs catégories d'opérations d'assurances ainsi 
qu'à un ,ouplusietirs territoires. 

L'agrément prévu par les articles 7 et 9 du décret­
loi du 14 juin 1938, en tant qu'il concerne 'les entre­
prises exerçant leur activité en Algérie et en Corse, 
est donné par l'Office des Assurances Privées. 

Sont oonsidérées comme agréées, à la date de la 
mise en vigueur de la présente ordonnance, les entre­
prises régulièrement habilitées, 11 cette date, à effec­
tuer des opérations dans les dits territoires. 
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Toute entreprise agréée en exécuJion du pré,ent 


article, est asi;reinte à faire figurer dans sa raison 

soci .. le, dans ses polices, avenants, lettres et textes 

publicitaires, la mêntion « placée sous l'autorité di! 

l'Office des Assurances Privées ». 


ART. 3. - A toute époque, l'agrément peut être 

retiré roit pour toutes les catégories d'opérations ou 

l'ensemble des territoires, soit pour plusieurs ou une 

seule catégorie d'opérations ou pour plusieurs ou un 

seul territoire, si la situation financière de l'entreprise 

ne dO'nne pas de garanties Suffisantes pour lui per­

mettre de remplir ses engagements ou si elle ne 

f.onction'!le pas conformément à la régtementaUon· 

en vigueur ou à ses statuts. 


l'agrément est retiré par l'Office des Assurances 

privées, après avis. du Conseil Consultatif des assuran­

ces, du Commissaire aux firtances et du Commissaire 

aux Affaires sociales. Ce·tte disposition est applicable 

aux entreprises exerçant en Algérie ct en Corse, nD­

nobstant les termes des 2<, 3<, 4e et 5e alinéas de l'ar­

ticle 8et de l'article 9 du décret-Loi du 14 jllin 1938. 


L'entreprise doit être préalablement mise en demeure 

par lettre reoommandée de prés"nter ses observations, 

par écrit, dans un délai de quinzaine. 


La totalité ou une ffactiO'n des contrats en cours ,-~ 
souscrits auprès des sociétés d'assurances auxquelles 
l'agrément. aura été retiré, peut être transférée à 
l'Office des Assurances privées qui assumera la ges­
tion de ces contrats..Ce transfert sera ordonné, sans 
autre formalité, par arrêté du Commissaire aux finap­
ces, pris sur l'avis favorable dU' Comité de direction 
des assurances, institué à l'article 18 ci-après. Les 
dispositions du présent alinéa sont applicables aux 
'entreprises opérant en Algérie et en Gorse, nonobstant 
les articles 26 et· 27 du décret-IO'i du 14 juin 1938. 

Les Téserve,; mathématiques afférentes aux contrats 

transférés à l'Office en exécution <le l'alinéa précé­

dent, ainsi que les portions de primes afférentes à 

ces contrats et payées aux sociétés pour la période 

oomprise entre la date de transfert et la prochaine 

échéance de prime, devront être versées à l'Office par 

les entreprises auxquel!es l'agrément aura été retiré. 


ART. 4. - Les. entreprises dont le siège social ·ne 

Se trouve pas dans un des territoires entrant dans le 

champ d'application de la présente ûrdonnance, doivent 

établir, dans un de ces territoires, \ln siège spécial char­

gé de la direction de leurs opérations de toute nature. 


Ce siège spécial est placé sous l'autorité, soit du 
délégué provisoire nommé en exécution de l'ordoll­
lIance du 14 avril 1943 sur le régime de la délégation 
provisoire pour les entreprises privées de leurs diri­
geants, soit d'un directeur ou délégué responsable 

·ayant . les pouvoirs de direction les plus étendus pour 
la gèstion des contrats d'assurances et IIOtamme1t 
pour la signature des polices, avenants, quittances et 
autres pièces, pour le règlement de toutes indemnités 
O'u échéances de contrats, pour tous placements, dépôts 
et retn;its de fonds, pour toute instance devant les 
tribunaux ainsi que pour la conclusion des traités ,!e 
réassmances concernant les dites O'pérations. 

c • 

ART. ·5. - Les entr.eprises visées à l'article précédent 

doivent tenir à leur siège spécial vlsé'à l'article précé­

dent un" comptabilité des 'Opérations soumises aux Jjs­

positions de la présente ordonnance. Elles sont tenues 

d'étJblir et fO'urnir à l'Office t·DUS états, compt~s 

renITus,- tableoux ou documents denatucè à permettre 

le contrôle de leur situation financière et la marche de 


leurs opérations. Ces états sont établis dans les formes i 

et oondiHons déterminées par le directeur de l'Office' 
des Assurances Privées. . 

ARr. 6. - Les êntreprises doivent constituer dans· 
les territ?ires où la présente orqonnance est applicable,' 
les cautlonnements et les ti!serves techniques con-­
cernant leurs opérations, réassurances non déduites. 

Les valeurs et espèces affectées à ces cautionnements J 
et réserve,s sont .dépos~es dans -une banque agréée par': 
le CommlSSaltC aux fmances, dans les territoires où l' 

elles effectuent leurs 'Opérations. . 

Elle~ ptu\eni être tenues de répartir ces dépôts dans Il 

les différents territoires dans lesquels elles effectuent 
des opérations dans les conditions qui pourront êt,e : 
déterminées par l'Office des A~suranccs privées. : 

ART. 7. - L'actif constituant les cautionnements et 
les réserves techniques afférents aux 'Opérations visées • 
par la présente ordonnance, à l'exécution des opéra- • 
ti'Ons de réassurances acceptées, est affecté par lJrivi. , 
lège au règlement des dites opérations, dans les condi· i 
tions fixées par le titre Il du décret-loi du 14 juin, 
1938. . 

ART. ·8. Le contrôle des entreprises d'assurances, . 
la constitution, le c'llcul et la ,eprésentation des cau· ; 
HO'nnements ~et réserves, le calcul du montant de la'j 
créance privilégiée visée à l'article 7, sont effectués· 
dans les conditions prévues par la législation en 
vigueur dans les territoires oit opèrent les entreprises 
soumises aux dispositions de la présente ordonnance 
ou, à défaut de législa.tion spéciale au. territoire, par 1 

le décret-loi du 14 juin 1938 et les textes subséquents. 
rdut~f,ois, à titre exoepltoonnel et provisoire, les 
entreprises se trouvant dans l'impossibilité légale de 
oommuniquer avec leur siège social pourront être 
autorisées, par le directeur de l'Office, à calculer 
leurs réserves mathématiques dans les conditjons fixées 
par lui. 

ART. 9. Les sociétés ·ou caisses d'assurances mu­
tuelles agriooles constituées dans les termes de ·la loi 
du 4 juillet 1900 ou de la législation applicable dans 
les territoires où clIes fonctionnent, peuvent effectuer' ! 
des O'pérations d'assurances directes, sous réserves de 1 

justifier qu'eIles ont contracté, pour toutes leurs opéra-' 
lions, auprès d'une société ou caisse de réassurances 
mutuelles agrtcoles, régulièrement agréée; un traité 
de réassurances spécifiant que le réassureur agréé se 
porte cauHon solidaire vis-à-vis des assurés ou des tiers 
de l'intégralité des engagements d~ la société ou 
caisse réassurée. . '. . . 

Les pa"lices d'assurances délivrées par les sociétés ou 
caisses d'assurances mutuelles agricoles doivent porter,· 
en caractères très apparents, les nom et adresse du 
n!assureur agréé. 

ART. 10. - La création ·011 l'extension d'agences ou' 
de cabinets de courtage d'assurances sont soumises 
à l'autorisation de l'Office des Assurances Privées. 

{ 

TITRE Il 

OffICE DES ASSURANCES 

ART. 11. - Il est institué un Office des Assurances 
Privées, doté de la perSonnalité morale et de l'auto·­
nomie financière et chargé des attributions ci-après: 

10 _ Effectuer le contrôle et la surveillance des· 
entreprises visées à l'article 1er, 
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2<> - fix-er dans' le cadre de la législatiQn en 
vigueur, les règles et directives s'imposant aux entre­
prises d'assurances en ce qui concerne les conditions 
géné~ales de leur activité, 

30 	 ~ Détermi,ner les oonditions générales des oon- ' 
irats d'assurances et les tarifications afférentes il cer­
tains risques, 

40 - Etablir les statistiques des opérations d'assu­
rances, 

50 - Etudier et prpposer les mesures nécessaires 
en vue de diminuer la gravité des risques à ,assurer, 

6Q 
-	 Prendre ou prqposer des sanctions 11 l'encontre 

de toute entreprise d'assurance qui ~onctionnerait irré~ 
gulièrement, , 

70 - Effectuer toutes opérations d'assurances ou de 
réassurances, ~ , 

80 - Remplir' toutes foncti,ons et accomplir toutes 
missiQns dont il pourrait' être chargé par le Com­
missaire aux finances et le Commissaire aux Affaires 
Social~s, 

ART. 12. - Les opérations çl'assurances effectuées 
par les entreprises agréées et placées dans l'impossi­
bilité légale de communiquer avec leur siège social, 
sont gamnties par l'Office. des Assurances Privées. 

aette garantie est valable jusqu'à ce que chacune 
des entreprises intéressées ait été autorisée à transférer( 
la gestion de ses opérations à' sa direction au siège so, 
cial,en vertu de l'article 28 ci:après. 

ÀRT. 13. - 'L'article 6 de l'Qrélinnance du 14 avril 
1943, sur le régime de la délégan'on provisoire pour 
lès entreprises privées de leurs dirigeants, est complé­
té ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une entreprise d'assu­
« rances, le délégué de cette entreprise est nommé par 
« arrêté du Commissaire aux Finances, sur proposition 
« du, directeur de l'Office des' Assurances Privées. », 

ART. 14.- L'Office des Assurances privées prend 
les lieu et place de l'Etat dans les opérations d'assu­
rances et de réassurances dans lesquelles il est inté­
ressé et, notamment, dans les opératiQns du Oroupe­
ment pour la réassurance des risques maritimes et de 
transports institué par l'Qrdonnance validée du 17 jan­
vier 1943, du Oroupement pour J'assurance contre les 
risques de guerre des st.ocks, marchandises et produits 
de toute nature institué par lê décret-I",Î du 19 octû­
bre 1939, dans les opérations de réassurances prévues 
par la convenHon passée le 20 avril 1942 entre l'au­
torité de fait se disant Gouvernement de l'Etat fran­
çais et le Gouvernement chérifien pour la réassurance 

'des risques de guerre afférents aux stocks et produits 
de t'oute nature. 

« L'Office est, en outre, habilité 'à rece\'Oir mission 
de gérer. les intérêts d'entreprises de naUonalité enne­
mie ainsi que les intérêts ennemis dans les entreprises 
françaises, oonfisqués ,ou mis sous séquestre. Il peut, 
il cet effet, être flommé séquestre de biens ennemis. 

ART. 15. - Des décrets peuvent astreindre lesenlre­
prises d'assurances 11 céder à, l'Office, en vertu du pa­
ragraphe 70 de l'article 11, une participation dans leurs 
opérations, ne pouvant pas dépasser 50/0. 

Cettepartidpaticn paurra porter'sur une ou plu­
sieurs catégories d'opérations ou sur un ou plusieurs 
territoires. ' 

ART. 16. - L'Office est administré par un directeur 
nommé par décret. Celui-ci dispose de services admi­
nistratifs et teclI_niques et .,est assisté d'un Conseil oon­

l' 	 sul~tif des: assurances et d'un Comité de direction des 
assurances. Un règlement intérieur, établi par le direc­
téur et soumis à l'approbatiQn du Commissaire auX 
finances devra ,organiser: 

10 - les services de ,contrôle et de réglementation 
des assurances, 

2<> - les services chargés des opérations d'assu­
ranCeS et de réassurances. 

ART. 17. - Le Conseil consultatif desassurarices 
est présidé par le directeur de l'Office et composé ainsi 
qu'il su,it :' 1 . 

a) cinq directeurs ou délégués de sociétés d'assu­
rances ou de capitalisati'Ûn représentant respectivement 
les catégories, d'opérations ci-après: assurance sur la 
vie et capitalisati>on, assurance contre les accidents, 
assurance contre l'incendie, assurance maritirnle et 
transports, réassurances. ' 

b) un représentant des sociétés d'assurances mutuel­
; les agriooles. 

. c) 'un ~eprésentant des inspecteurs d'assurances. 
d) un représentant des agents d'aSsurances. 

.. ·c) quatre à six assureurs ncmmés pour un an par' 
arrêté· du· Commissaire aux finances. 

t) un réprésentant de chacun des Commissariats 
désignés ci·après: Commissariat aux Finances, Com- ,1 

,$ missariat.1ux Affaires sociales, Commissariat aux 

Colonies, Commissariat au Ravitaillement et à la Pro­

ducüon, Commissariat aux Communications et à la 

Marine marchande, Commissariat auX Affaires étran­

gères. 


i..es membres visés aux paragraphes a, b, c, d, ci­
dessus 50ntélus chaque année par les sociétés 011 per­
sonnes qu'ils représentent. 

Le conseil consultatif prQPose, chaque année, à la 
désignatio!l· du CQmmissaire aux' Finances, un vice­
président èt lin seçrétaire. 

ART. 18. Le Comité de direction des assurancl,s 
se oompose du directeur de l'Office, président, de cinq 
représentants ,de sociétés. d'assurances et de réassuran­
ces désignés par le Conseil consultatif des assurances 
institué à l'article précédent et des cinq représentants 
au dit conseil des Commissariats ci-après: 

Commissariat aux Finances, Commissâriat aux Af­
faires sociales,' Commissariat aux Colonies, Commis­
sariat au, Ravitaillement et à la Production, Commis­
sariat aux CommunicatiQns et à la Marine marchande. . 

Lorsque le Comité de direction est appelé à délibé­
rer sur une question intéressant une catégorie déter­
minée d'ollérations d'assurances, l'assureur repré"sen­

, tant au C~)Useil consultatif les entreprises effectuant 

cette catégorie cllopératiol1s, est appelé à siéger .u 

Comité de direction. 


Le directeur de l'O'ffiee, président, 'participe au vote 
et sa voix est, prépondérante en cas de partage. 

ART. 19. ...:... Le Conseil consultatif se, réunit sur 
convocatiQn de son président. Il désigne 1"" membres 
asirureürs du Comité de directiQn et il est consulté 
obligatoirement sur toutes .les affaires visées par les 
paragraphes 20, 30 et 50 de l'article 11 tle la présente 
ordonnance; il, peut, en ,outre. être consulté sur toutes 
les affair!!s que lui soumet le Comité de. direction. 

ART:' 20. - Le Comité de directiûn des assurances 
Ç1élibère sur toutes les affaires de la ·compétence de 
l'Office des assurances privées. 

1 
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Les mesures délibérées par le Comité de direction 
font l'objet de décisions exécutoires .du directeur de 
l'Office, signées par lui et notifiées à sa diligence aux 
entreprises intéressées. 

ees décisions sont obligatoirement applicables aux 
entreprises agréées ainsi qu'aux agents et courtiers 
d'assuranœs-. 

ART. 21. - Le directeur de l'Office est spécialement 
chargé de t<lutes les questions administratives wncer­
nant le fonctionnement des assurances. 

11 . procède au recrutement rt au licenciement des 
agents de 1'Office dont il regle le f<lnctiolfnement 
intérieur. Il fixe, sUr avis du Comité de directi<ln, les 
traitements et indemnités du personnel de l'Office. 

ART. 	 22. - Les entreprises sont tenues de f<lumir
.J 	 à l'Office des assurances privées tous renseignements 

statistiques, techniques et financiers ·ainsi que toutes 
études. qui peuvent leur être demandés. 

Le . Directeur, les agents de l'Office et les membres 
du Conseil consnltatif et du Comité de direction sont 
tenus au secret professionnel. 

ART. 23. - L'inobservation des décisions prises 
par le directeur de l'Office en exécution de l'article 
20 ci-dessus, ainsi que la non production, dans les dé­
lais prescrits, des états. et renseignements demandés 
par l'Office en exécution des articles. 5 et 22 ci-dessus,' 
sont sanctionnées par une amende disciplinaire pOllvant . 
aHer de 100 à 50.000 francs. 

Cette amende est prononcée sur proposition du 
directeur de l'Office, par décision du. Commissaire aux 

. Finances à l'encontre de l'entreprise'ou de la personne 
responsable. 

Elle est recouvrée, comme en matière d'enregistre­
ment, au profit du Trésor français. 

ART. 24. - Les dépenses et charges de toute nature, 
ainsi que les frais de ~onctionnement de l'Office sont à 
la cbarge des entreprises visées à l'article 1er qui 
sont tenues de verser à l'Office une contribution pro­
portionnelle au montant de leurs primes encaissé'es 
au oours du dernier exercice connu. Toutefois, les dé­
penses du ou des services chargés des opérations d'as­
surances ou de réassurances effectuées par l'Office, 
ne sont pas à la charge des entreprises d'assurances. 

Le taux de la contribution prévue ci-dessus est fixé 
annuellement par arrêté du Commissaire aux Finances, 
sur proposition du directeur de l'Office. Il peut1!tre 
augmenté en cours d'année, en· ca~ d'insuffisance de 
ressources. . 

En cas de refus ou de retard dans le versement de 
cette contribution, celle-ci est majorée de vingt pour 
cent et reoouvrée sur ordre de recette délivré par le 
Commissaire aux Finances, au titre du compte spécial 
ouvert 'pa~ l'article 27 ci-après. 

ART. 25. Le budget et les comptes présentés 
par le directeur de l'Office des assurances privées 
sont approuvés par le CommisSaire aux Finances. 

La gestien ·financière de l'Office est. soumise aux 
vérifications de l'Inspection générale lies Finances. 
Un agent désigné par le Commissaire aux Finances 
est chargé d'e.xercer- le oontrôle financier de l'Office. 

Il peut assister aux séances du Comité de Direction 
sans avoir voix délibérative. 

Les opérations de l'Office sont constatées dallS des 
écritures tenues. suivant les lois et usages de commerce 
et suivies par exercice. 

ART. 26. ...:- En cas d'insuffisance momentanée de 
ressources pour le fonctionnement de l'Office, des 
avances remboursables du Trésor pourront lui être 

• consenties par décret pris 	sur la proposition du CQm­
missaire aux Finances. . 

ART. 27. - Il esfouvert dans les écritures du Trésor 
lin Dompte spécial intitulé " Participation du Trésor· 
aux 'Opérations de l'Office des assurances privées ». 

Sont inscrits en recettes à ce compte, le solde crédi­
teur des opérations effectuées par l'Office pour te 
compte de l'Etat, les remboursements d'avances effe6­
tuées à l'Office par le Trél!Or et les recouvrements des . 
ordres de recettes délivrés dans les conditions fixées 
à l'articlè 24 ci-dessus. 

Sont inscrits en dépenses, le solde débiteur des opé­
rations effectuées par l'Office pour le compte de l'Etat, 
les avances effectuées à l'Office par le Trésor et les 
reversements à l'Office des recouvrements effectués sut 
orôres de recettes délivrés dans les oonditions fixées 
à l'article 24 ci-dessus. 

Les Domptes spéciaux du Trésor ouverts pour les 
opérations visées au premier alinéa de l'article 14 de la 
présente ordonnance sont clos. Les soldes dé· ces 
comptes sont transférés au compte spécial institué au 
premier alinéa du présent article.. 

Les ronds disponibles à ce compte pourront être 
portés en recettes au budget dans des conditions qui 
seront fixées par décret:;. . 

'TITRE li! 
DISPOSITIONS DIVERSES 

ART. 28. - A titre provisoire, l'Office des assu­
rances privées est habilité à gérer les contrats (l'assu­
rances et de capitalisaHon souscrits auprès d'entre­
prises françaises non représentées, par une per~nne • 
munie des pouvoirs nécessaires, dans les territoires 
relevant de l'autorité du Comité français de la Libéra­

. 	üon nationale. Cette gestion prendra fin par décision 
du directeur de l'Office des assurances privées, prise 
après .avis du Comité de Direction. 

Dans le cas où le montant des primes encai$ées 
.serait insuffisant pour le règlement des sinistres ou 
des indemnités dus en exécution des contrats visés au 
présent article, une avance pourra être faite par l'Of­
fice des assurances privées au compte de l'entreprise 
débitrice. Cette avance portera intérêt au taux officiel 
des avances sur titres. 

ART. 29. - A titre provisoire et exceptionnel, les 
opérations effectuées par les entreprises d'assurances 
ayant leur siège social en France métropolitaine, 
demeureront saIlS la seule autorité du directeur ou dé­
légué provisoire chargé de la direction des opérations 
dans les territoires relevant de l'autorité du Comité 
français de la Libération nationale. La gestion de ces 
opérations ne pourra être reprise par la directi",n de 
l'entreprise au siège social qu'après autorisation du 
Commissaire aux finances. 

Jusqu'à' cette autorisation, tout lien juridique de su­
ootdination entre les sièges sociaux de ces entreprises 
et leur direction dans les territoires susvisés, est sus­
pendu. Les directions au siège social ne pourront pro­
céder à aUcune oominatkm, révocation ou suspension 
des directeurs, inspecteurs, employés et agents dans 
les dits territoires. Allcunesomme .disponible ne pour­
ra être transférée en France métropolitaine, ni mise à 
la dispositon des sièges sociaux des entreprises par 
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les directeurs ou délégués visés au premier alinéa ci­
dessus. Toutefois, les entreprises n'ayant pas dans ies 
territoires de la France d'outre-mer des réserves 
techniques suffisantes seront tenues de transférer, de 
leur siège social, dans ces territoires, les valeurs et 
espèces nécessaires pour la représentation complète 
de leurs réserves techniques. Ce transfert devra être 
effectué sur demande du directeur de l'Office. 

L'autorisation prévue au pr~mier alinéa du présent 
article ne pourra intervenir qu'après l'établissement et 
le règlement d'un oompteà intervenir entre l'Office et 
les sièges sociaux des entreprises susvisées .. Ce compte 
fera ressortir les sommes pouvant être dues par. les 
entreprises à l'Office et réciproquement.. 

ART. 30. - Toute infracüon aux dispositions de la 
présente ordonnance est puniç d'une amende de 100 
~ 5:000 francs et en cas de récidive, d'une amende de 
500 à 10.000 francs. 

ART. 31. - Les mDclalités d'application de 13 
présente ordonnance 'dans les territoires qui seront 

. ultérieurement libérés seront fixées par décret. 

ART. 32. -'La présente ordonnance n'est pas appli­
cable aux opérations des caisses nationales d'assuran" 
ces, gérées par la Caisse des dépôts et consignations. 

ART. 33. - Des décrets fixeront, en tant que de 
besoin, les modalités d'application de la présente 
ordonnance et notamment de l'organisation de l'Office 
des assurances/privées. "­

ART. 34. - La présente 'Ordonnance est applicable 
en Algérie et aux Colonies. Elle sera publiée au lour­
Ml OffiCiel de la République Française et exéoutée 
oommc l",i. -

Alger, le 28 mars 1944. . 
. DE GAULLE , 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

Le Commissaire a.ux Finances, 
Pierre MENDES-FRANCE. 

Le Commissair~ a.ux Colonies, 
R. PLEVEN. 

Le Commissaire à l'Iniériear, 
Emmanuel D'AsTIER. 

Le Commissaire aux Affaires sociales, 
A. TIXIER. 
Le Commissaire aux Communications 

et à la Mari~ marchande, 
René MAYER. ' 

Le Commissaire aux Affaires étra/lgères, 
. MASSIGLI. 

Promulgatioll. 

No 25\ Cab. Par arrêté du Commissaire de la 
République au Togo p. i. en date du : 

\6 mai 1944. - Sont promulgués dans le territoire 
du Togo: 

10 - le décret du 28 mars 1944 complétant le 
paragraphe 2. de l'article 13 du décret du 3 juillet \897 
relatif au règlement sur l,es indemnités de route, de 
séjour, les concessions de passage et les frais de 
voyage du personnel oolonial; 

20 - le décret du 5 avril 1944 approuvant l'ouver­
ture d'un crédit supplémentaire allbudget local du 
Togo, exercice 1944. 

-~-----

DECRET du ·28 mars 1944 modifiant l'article 13 
du décfet du 3 jaillet 1897. 

·-LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 

Sur le rapport du C9-fY1missaire aux Colonies; 
Vu le décret du 7 juin 1943 portanf création de Commi~ 

sariats du Comité français de la Libération nationale; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règlement sur les 
indemnités de route et de séjour, les concessions de passage 
et les trais de voyage à l'étranger des officiers, fonctionnaires" 
employés et agents civils et militaires des services coloniaux 
oU locaux, ensemble les actes subséquents qui Pont modifié; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le paragraphe 2 de l'article 13 
du décret du 3 juillet 1897 est complété comme suit: 

« Toutefois, pendant la période des hostilitès, cette 
limite de temps peut, sur décision du Commissai~e aux 
Colonies, être dépassée ». ­

ART. 2. - Le Commissaire aux Colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret qui aura eHet à partir 
du 1er janvier 1944 èt sera publié au journal Otticiel 
de la République Française. 

Alger, le 28 mars 1944. 
DE GAULLE. 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 
Le Commissaire aux Colonies, 

R. PLEVEN.­

DECRET du 5 avril 1944 approuva/lt l'ouverture d'un 
Crédit s.upplémeniaire au bu.dget local du Togo, 
exercice 1944. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA UBÉRATlON, NATIONALE, 

Sur le rapport du Commissaire aux· Coloniesj 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du 
Comité français de la Libération nationale ~ 

Vu le décret du 2 octobre 1943 fixant l'organisation et 
le fonctionnement du Comité français de la Libération n"a­
tionale; 

Vu le décret du 7 juin i943 m10difié par les décrets des 4 
septembre et 18 octobre 1943, portant création de Commis. 
sariats du Comité français de la Libération nationale; 

Vu le décret du 23 juillet 1943 fixant les attributions du 
Commissaire aux Colonies j 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; 

Vu le décret du 7 janvier 1944· portant approbation du 
budget local du Togo, exerciee 1944; 

Vu le décret du 29 février 1944 approuvant l'ouverture 
d'un premier crédit supplémentaire de 500.000 francs· au 
budget local du Togo, exercice 1944; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est approuvé l'arrêté nO 92 F. 
pris par le Commissaire de la République au Togo, 
en Conseil d'administration,re21 février \944, portant 
ouverture d'un crédit supplémentaire de 500.000 francs 
au budget local du Togo, exercice 1944, gagée au 
moyen des ressources normales du même budget

! 




